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INTRODUCTION 

Contexte et justification

Selon l’ECOSIT 2, l’indice de pauvreté c’est-à-dire la proportion des individus en dessous du seuil de pauvreté est de 55% avec une proportion plus importante en milieu rural. Avec une population tchadienne composée d’une proportion de 51,6% de femmes et qui dirigent 20,5% de ménages, la nécessité d’intégrer la dimension genre dans l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques/programmes/projets s’impose.

La femme tchadienne joue un important rôle dans le développement socioéconomique du pays. A l’image de la population tchadienne, la majeure partie de la population féminine se trouve en milieu rural. Sur le plan économique, elle intervient, dans le milieu urbain et rural, dans les secteurs clés de la production alimentaire : production, transformation et commercialisation des produits agricoles, laitiers, artisanaux et halieutiques. Elle assure, en milieu rural, la grande part de l’approvisionnement du foyer en eau et en bois de chauffe.

Malgré cet important rôle économique de la femme tchadienne, peu d’attention est accordée à la dimension genre dans l’élaboration des politiques nationales.

Tout au long de cette étude, quelques indicateurs illustrent la situation des inégalités sociales dont les femmes subissent l’impact. Entre les discours et les programmes se creuse un fossé.

Articulé autour de cinq axes stratégiques, la première version de la SNRP n’a pas intégré la dimension genre dans l’analyse des alternatives sectorielles pour la réduction de la pauvreté. L’absence de politique sociale fait que les problèmes relevant du genre sont relégués au second rang.

Démarré en octobre 2006, le processus de révision de la stratégie de réduction de la pauvreté connaît de nombreux problèmes. Plus spécifiquement, la dimension genre est occultée dans la « thématisation » de l’analyse politique et sectorielle des problèmes de pauvreté auxquels la SNRP II voudrait s’attaquer. En effet, la proposition de canevas du document à élaborer n’offre pas la possibilité de répondre aux besoins sexospécifiques.

La présente proposition de réflexion thématique sur le genre et les politiques nationales vise à faire du processus de révision de la SNRP, une opportunité d’intégration du genre à la politique de réduction de la pauvreté.

Objectifs

Objectif général :

Contribuer à la prise en compte du genre dans la SNRP II et à l’identification des stratégies pour la mise en œuvre d’actions ciblées.

Objectifs spécifiques :

- Faire une lecture critique des politiques des secteurs prioritaires (éducation, santé, action sociale, environnement, développement rural) et leurs programmes/projets en cours d’exécution au regard de la dimension Genre,

- Analyser les mécanismes nationaux de l’intégration du genre aux politiques nationales,

- Proposer des réflexions sectorielles sur le genre, 

- Identifier les domaines d’application prioritaires du genre dans la SNRP II à partir des domaines ciblés.

Méthodologie :

Cette étude se veut documentaire. Mais pour des raisons d’insuffisance de données dans les documents, nous avons eu à collecter aussi des données surtout quantitatives auprès de diverses institutions et organisations sur la base d’un certain nombre d’indicateurs paritaires.

I- GENERALITES SUR LE GENRE

Le Genre est un construit social et un principe fondamental de l’organisation de la société régissant surtout les relations entre hommes et femmes dans une culture donnée et les rapports de pouvoir inhérents à ces relations. 

Dans la société, le pouvoir et le travail sont repartis selon le genre dans les différents microcosmes sociaux. Par ailleurs, les rôles de genre sont appris et dont dynamiques ; ils sont différents en fonction des univers socioculturels, sont contraignants aussi bien pour les hommes que les femmes mais ont tout de même une influence plus répressive sur les femmes.

Contrairement au mot « sexe » qui définit les différences biologiques, le terme anglais Gender permet de montrer que les inégalités, parce que construites, ne sont pas immuables car les rôles attribués aux hommes et femmes dans la société changent sous l’influence des facteurs économiques, culturels, sociaux, religieux ou politiques.

Dans l’approche Genre, il s’agit de transformer les structures sociales et les comportements qui perpétuent la subordination et la marginalisation de la femme ainsi que toutes les formes de discrimination dont elle fait l’objet. Cette approche met donc l’accent sur les rapports entre les hommes et les femmes  mais aussi sur les autres formes de particularités et de disparités socialement et culturellement construites.

Contrairement à l’approche IFD essentiellement focalisée sur la femme, victime d’exclusion du processus de développement, avec pour objectif de l’intégrer à ce processus, l’approche Genre et Développement met l’accent sur des activités impliquant à la fois les femmes et les hommes dans le but de satisfaire à la fois les intérêts des deux groupes et de réduire ainsi les écarts entre les genres.
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II- L’ETAT DES LIEUX DES POLITIQUES NATIONALES LIEES AU GENRE

Nous circonscrivons cet état des lieux au statut juridique de la femme et au niveau d’implication du genre dans les politiques nationales sectorielles.

A- Le statut juridique de la femme

Vu les nombreuses contraintes d’ordre socioculturel qui entravaient et entravent encore (peut-être un peu moins) l’épanouissement, la participation de la femme à la gestion des choses de la cité et son égalité avec l’homme sur le plan juridique, la Communauté internationale a adopté des traités, accords et conventions en vue de garantir la dignité de la femme et d’assurer la promotion de ses droits.

Le Tchad, mis à part les textes internationaux ratifiés, a également affirmé l’égalité entre les sexes dans un certain nombre de textes de son Droit positif interne.

1- Sur le plan international

Parmi les textes internationaux, le Tchad a ratifié la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme qui énonce en son article premier : « Tous les êtres humains sont nés libres et égaux en Droits et en dignité ». Cette déclaration, sans doute la plus importante d’entre toutes, pose donc  le principe de l’Egalité entre les sexes.

Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels du 16 décembre 1966, entré en vigueur le 03 janvier 1976 et ratifié par le Tchad le 18 juillet 1994 réserve une place de premier choix à la femme car il reconnaît notamment le droit de la femme au travail en son article 23.

Le Pacte international relatif aux Droits civils et politiques (entré en vigueur le 23 mars 1976 et auquel le Tchad a adhéré le 18 juillet 1994) reconnaît clairement à la femme le droit de participer à la gestion des affaires publiques et par conséquent le droit d’être électeur et éligible, d’accéder aux fonctions publiques dans les mêmes conditions d’égalité qu’un homme.

The last but not the least, la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard de la femme de 1979 qui est un texte déterminant en matière de protection et de promotion de la femme recommande fermement aux Etats adhérents de faire tous les efforts nécessaires pour assurer le plein épanouissement de la femme dans tous les domaines. Et le Tchad a ratifié cette Convention le 20 juillet 1990.

Au niveau continental, la Charte africaine des Droits de l’Homme et des Peuples en son article 18.3 recommande aux Etats africains de veiller scrupuleusement au respect des droits de la femme.

A tout cet arsenal normatif, il faut ajouter au titre des efforts de la Communauté internationale les nombreuses conférences et autres rencontres organisées aussi bien en Afrique (Naïrobi, Dakar, Kigali…) qu’ailleurs (Rio de Janeiro, Copenhague, Vienne, Beijing, Pékin…) à la suite desquelles des déclarations ont été adoptées, des recommandations faites… 

La ratification ou l’adhésion à toutes ces normes internationales ont permis au Tchad d’adopter un cadre législatif correspondant aux principes qu’elles énoncent. 

2- Au niveau national

C’est ainsi que la Loi fondamentale du 31 mars 1996 en son article 13 dit : « Les Tchadiens des deux sexes ont les mêmes droits et les mêmes devoirs. Ils sont égaux devant la Loi ». Et l’article 14 de renchérir : « L’Etat assure à tous l’égalité devant la loi sans discrimination d’origine, de race, de sexe, de religion, d’opinion politique ou de position sociale.

Il a le devoir de veiller à l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et d’assurer la protection de ses droits dans tous les domaines de la vie privée et 

 Ses articles 62, 108 et 111 garantissent à tous les Tchadiens le doit d’être électeurs et éligibles.

Ce dernier droit est encore confirmé par le Code électoral de septembre 2000 qui dans son article 3 dispose que « Sont électeurs les citoyens tchadiens des deux sexes âgés de (18) dix huit ans accomplis au jour de l’élection, jouissant de leurs droits civiques et politiques, inscrits sur les listes électorales… » ; et accorde, à l’article 115, le droit à l’éligibilité sans distinction de sexe.

Au niveau de l’accès à l’emploi, la Loi n° 038/PR/96 du 11 décembre 1996 portant Code du Travail reconnaît dans son article 3 l’égalité des sexes en matière de travail. La Loi n°015/PR/1986 portant statut de la Fonction publique, modifiée par la Loi n°017/PR/2001 assure l’égal accès des deux sexes aux emplois publics (Cf. art. 5 de la Loi n°017/PR/2001).

En termes de promotion de la femme, le Tchad a adopté la Déclaration de Politique d’Intégration de la Femme au Développement (adopté en 1995) qui peut être considérée comme un texte fondamental de promotion de la femme, un des axes principaux du Gender. En outre, depuis 2005, le gouvernement tchadien s’est engagé dans le processus d’élaboration de la politique nationale Genre devant définir les principales orientations nationales en matière d’intégration du genre dans les politiques et stratégies sectorielles et globales de développement. 

Toutes ces mesures tendent à améliorer les conditions de vie de la femme tchadienne et à mettre en valeur son statut.

B- Le genre dans les politiques sectorielles

1- Etat des lieux

De façon générale, il faut préciser que le Tchad ne dispose pas de politique nationale Genre. Ce qui en tient lieu est la Déclaration de la Politique d’Intégration de la Femme au Développement adoptée en 1995 et qui affirme le caractère transversal de l’approche Genre. Il n’existe donc pas de politique cohérente mise en œuvre à travers les différents secteurs et les ministères de tutelle. Il en découle que l’intégration du Genre dans les politiques dépend des secteurs et que certains l’intègrent plous ou moins que d’autres. Néanmoins, il convient de dire que le processus d’élaboration d’une politique Nationale Genre est lancé depuis juillet 2005 et suit son cours. Dans la partie qui suit, nous essaierons d’identifier les axes d’intégration du Genre dans un certain nombre de secteurs ou domaines d’activités ainsi que dans les ministères dont ils relèvent.

a- Dans le secteur de l’éducation

 Dans le secteur de l’éducation, la Loi n°16/PR/2006 portant Orientation du système éducatif tchadien, la promotion du genre féminin est évoquée de façon lapidaire dans un des points de l’article 15 du chapitre 3 relatif aux objectifs : « Promouvoir la scolarisation des filles par la levée des stéréotypes et autres pesanteurs socio-économiques et culturelles entravant le plein épanouissement de la fille et de la femme dans le processus de l’apprentissage ».  L’on remarque, les engagements ne vont pas plus loin que les affirmations d’intention. Il n’existe pas de plan d’action sectoriel clairement défini en vue de promouvoir la femme. C’est dire que si malgré les tendances lourdes d’ordre socioculturel et économique, bien des droits de la femme sont reconnus, leur application quotidienne effective demeure sujette à caution.

b- L’action sociale et la famille

Le Ministère de l’Action Sociale et de la Famille (MASF) est considéré  comme l’organe de coordination de la politique et des activités liées au Genre. Ce rôle lui a été confié par la Loi n°19/PR/95 portant adoption de la Déclaration de la Politique d’Intégration de la Femme au Développement. Pour ce faire, il dispose d’une Direction de la Promotion de la Femme, responsable de l’intégration de l’approche Genre, chargée notamment de :

Veiller à la mise en œuvre de la Politique d’Intégration de la Femme au Développement et en assurer le suivi,

Contribuer à la prise en compte de l’approche « Genre » dans les politiques et programmes nationaux, sectoriels et projets de développement (Décret n°072/PR/MASF/2003 du 07 mars 2003).

En termes de réalisation, il faut reconnaître que des formations en vue du renforcement de capacités des cadres ont été menées, des études réalisées (« Etude sur la condition juridique et socio-culturelle de la femme », « Profil Genre au Tchad ») et le Projet de Code des personnes et de la famille est soumis à l’appréciation du Gouvernement qui entretient le statu quo. 

Les nombreuses actions en vue de la promotion de la femme sont réalisées grâce à l’appui technique et financier des organisations internationales telles que l’UNICEF, le FNUAP ; la BAD…

Néanmoins, il faut relever que la vulgarisation du Genre en tant qu’approche demeure élitiste et que son appréhension au niveau national n’atteint pas encore le seuil de l’appropriation par les populations. Il va sans dire qu’il sera difficile de l’ « opérationnaliser » dans les projets de développement requérant l’approche participative et donc l’adhésion des populations.

Au niveau de la coordination, le Comité National d’Intégration de la Femme au Développement (CNFID) semble avoir du mal à faire ses preuves. Depuis sa création en 1991, cet organe n’a pas produit les résultats attendus et ce malgré sa restructuration en 2002 en vue de plus d’efficacité et d’efficience. Le point Focal national Mme Mouguelta Nadjina Nicole a expliqué cette défaillance par une faible capacité organisationnelle et surtout la faible appréhension des concepts IFD et Genre par les ressources humaines de ce comité.

c- Le secteur de la santé

Le Tchad a adopté en 1993 et révisé en 1998 une politique nationale de santé qui institue ce secteur comme prioritaire et affirme l’engagement de l’Etat à assurer l’accès de tous aux services de santé de base.

Au titre des réalisations dans le domaine de la santé, un accent particulier a été mis sur la santé de la femme et de l’enfant à travers les points suivants :

· La maternité à moindre risque

· Le bien-être familial/Planification familiale (BEF/PF)

· La lutte contre les IST/VIH-SIDA

· La lutte contre les pratiques traditionnelles néfastes

De nombreux acteurs à différents niveaux  sont impliqués dans la mise en œuvre du Programme National de la Santé de la Reproduction. Il s’agit d’un programme transversal qui concerne différents ministères tels que le MASF, le Ministère de l’Agriculture, le Ministère de la Culture, de la Jeunesse et des Sports. Collaborent à cette initiative la Division de la santé scolaire et universitaire ainsi que les mouvements des jeunes, le Ministère de l’Education nationale et les autres de la société civile.

Il s’agit de mener des séances de sensibilisation, des formations, l’éducation à la vie familiale et en matière de population (EVF-EMP)… afin de permettre d’assurer une maternité à moindre risque, de réduire les taux de prévalence des IST/VIH-SIDA et de lutter efficacement contre les pratiques traditionnelles néfastes telles que les mutilations génitales féminines.

De programmes et projets tels que le Programme National de Lutte contre le Sida (PNLS), le Projet Population et Lutte contre le Sida (PPLS), le Fonds de soutien aux Activités en matière de Population (FOSAP) ont été mis en œuvre par l’Etat en collaboration avec ses partenaires tels que ONUSIDA-Tchad en vue d’atteindre les objectifs axés sur le changement de comportements en matière de sexualité, la prévention des infections dues aux IST/VIH/SIDA.

En ce qui concerne les pratiques traditionnelles néfastes, le Tchad a mis en place en 1997 un comité de lutte contre ces pratiques et l’ASTBEF a mis en œuvre un projet de lutte contre les mutilations génitales féminines. Ce Comité a mené de nombreuses activités de sensibilisation et de plaidoyer impliquant les autorités gouvernementales, les parlementa
ires, les autorités religieuses et les populations à la base.

La perspective Genre est prise en compte dans l’élaboration et la mise en œuvre de ces actions et témoigne donc de la volonté d’améliorer les conditions de vie de la femme et de la soustraire à des pratiques rétrogrades pouvant empêcher son épanouissement.

d- Le secteur rural

Le secteur rural est particulièrement important du fait de la masse de la population qu’elle renferme de façon générale et de la population féminine en particulier. Conscient de cette donne, l’Etat a initié une Consultation Sectorielle sur le Développement Rural (CSDR) en juin 1999. Il s’en est suivi un plan d’Intervention pour le Développement Rural (PIDR). A partir de ce plan, de nombreux programmes et projets ont été élaborés et mis en œuvre. Nous pouvons retenir entre autres le projet de gestion des Ressources Naturelles en Zone Soudanienne (PGRN/ZS), le Projet d’Appui au Système d’Elevage Pastoral (PASEP), le Programme de Développement Local (PROADEL) et le Projet d’Appui aux Services Agricoles et aux Organisations des Producteurs (PSAOP) avec l’appui de la Banque Africaine de Développement (BAD)…

Bon de projets ont intégré l’approche « Genre », à des niveaux différents. Quelques exemples de projets permettent d’illustrer ce fait :

Le Projet de Développement des Ouadis du Kanem (PDAOK) a amélioré les conditions de vie des femmes en mettant l’accent sur la santé et l’accès à l’eau potable (création de 22 centres de santé, formations de 220 promotrices de santé, formation continue de 12 accoucheuses traditionnelles et de six animatrices…).

Le Projet des Services Agricoles et pastoraux (PSAP) a mis en place en son sein à partir de 1998, une composante « Femme et Développement » pour mieux intégrer les femmes dont la participation demeurait jusque-là faible, aux activités dudit projet. Pour ce faire, les actions suivantes ont été menées :

· Renforcer  les capacités des agents féminins dans les domaines de l’agriculture, de l’élevage, de l’environnement et de la vulgarisation ;

· Identification des organisations paysannes féminines ;

· Formation des femmes en transformation des produits locaux : Savon, teinture de pagne, pommade, fruits et légumes, séchage amélioré de la viande,

· Accompagnement /conseil des productrices en techniques et pratiques de production pour améliorer leur productivité,

· Octroi de crédits et subventions pour initier et dynamiser les Activités Génératrices de Revenus…

Le Projet Pilote de Renforcement de l’Appui aux Organisations des Producteurs (PRAOP) qui accorde la priorité aux projets de femmes dans l’octroi des financements

Le Projet de Sécurité Alimentaire du Nord Guéra a accordé une place particulière aux femmes en identifiant des activités qui leur sont spécifiques et en réalisant des activités avec des groupements féminins

Le Projet de production Cotonnière et Vivrière en Zone Soudanienne (PCVZS) a intégré l’aspect Genre notamment dans ses actions de formation. C’est ainsi qu’un nombre important de femmes ont été formées dans les domaines de l’utilisation des foyers améliorés, des techniques de transformation des produits locaux, des techniques de nutrition infantile ainsi que la gestion de l’épargne/crédit.

Au niveau institutionnel, la Direction de l’Enseignement agricole, des formations et de la promotion Rurale comprend au niveau central une Division de la Promotion de la Femme Rurale et une Division de la Formation de la Femme Rurale. Cette direction, à travers les Centres de Formation pour la Promotion Rurale (CFPR) assure la formation des femmes dans les domaines de la transformation des produits…

En outre, le FNUAP apporte un soutien continu aux efforts du gouvernement dans le domaine de la promotion rurale à travers les CFPR depuis 1996. Les publics cibles sont notamment les groupements féminins ruraux, les leaders villageois et les leaders des jeunes. Les domaines d’action sont notamment :

· Sensibilisation en Bien-être Familial, en Santé de la Reproduction et sur la valorisation du rôle et du statut de la femme ;

· Sensibilisation pour la promotion de la scolarisation des filles ;

· Promotion socio-économique de la femme à travers l’octroi des crédits.

La contribution du FNUAP à la promotion de la femme rurale s’est faite, de manière plus large, à travers les projets CHD/94/PO4, CHD/97/PO2 et CHD/OO/PO7 sont nous présentons ici quelques outputs :

Le renforcement des capacité institutionnelles des CFPR ;

Le renforcement des compétences de ces structures et par conséquent celles des membres des organisations féminines en milieu rural ;

Les formations de nombreux cadres, animatrices… dans divers domaines allant du Genre aux techniques d’alphabétisation en passant par la gestion des ressources humaines, l’appui aux organisations des femmes…

Le renforcement des moyens d’action et des capacités d’action des femmes en milieu rural
…

D’autres structures telles que le Fonds National d’Appui à la Formation Professionnelle (FONAP) apporte un appui technique et financier aux organisations féminines en les aidant dans l’élaboration des projets et dans le financement. En outre, il finance des formations pour ces organisations dans le domaine de la teinturerie, de la transformation des produits locaux… Il se fait donc ici un travail de renforcement des capacités et moyens d’actions des femmes des milieux rural et urbain. De même le projet REPAFEM  a renforcé les moyens d’actions des femmes de sa zone d’intervention (le Chari-Baguirmi) en leur octroyant des crédits leur permettant ainsi d’initier ou de renforcer des AGR.

2- Les contraintes liées à la promotion du genre

Sur le plan institutionnel, il y a, comme nous l’avons évoqué plus haut, une absence de politique nationale de promotion du genre. De même, les faiblesses organisationnelle, financière du CNIFD (Comité National pour l’Intégration de la Femme au Développement) ne facilitent pas l’intégration de la femme au développement comme prévu. En outre, la méconnaissance et la mauvaise perception et interprétation de l’approche Genre constituent des obstacles à son appropriation et son utilisation par le citoyen lambda comme outil de promotion de l’égalité des sexes et donc de renforcement du processus de développement.

Sur le plan financier, le Ministère de l’Action Sociale et de la Famille ne bénéficie pas des fonds nécessaires à l’accomplissement des missions qui lui sont confiées en matière de promotion de la femme. En outre, il se pose un problème au niveau de la gestion efficiente de l’enveloppe budgétaire.

Sur le plan juridique, malgré les efforts fournis, il demeure des zones d’ombre surtout en matière du droit de la famille où les coutumes prédominent encore jusqu’aujourd’hui. De plus, le problème de l’adoption de certains textes, de la vulgarisation et de l’application d’autres se pose de façon aiguë  pour les raisons suivantes :

· La dualité qui existe entre les exigences de la modernité et certaines valeurs ancestrales et religieuses empêche l’adoption du Code des Personnes et de la Famille qui est censé garantir un certain nombre de droits à la femme. D’où l’appel et la recommandation de l’Association des Femmes Juristes du Tchad (AFJT) au Gouvernement pour l’adoption de ce Code
 ;

· L’insuffisance de campagnes de sensibilisation et de vulgarisation axées sur les droits de la femme et par conséquent la méconnaissance de ces droits par celles-là même qui sont sensées en être les bénéficiaires ;

· Cette méconnaissance s’explique aussi pour une bonne part par l’analphabétisme dont le taux est élevé dans la population féminine et l’insuffisance d’adaptation des messages dans les langues maternelles ;

· Le manque de volonté politique. Il faut remarquer à ce propos que la volonté politique a hissé le Rwanda au premier rang de la parité entre les sexes, venant ainsi en première position avant la Suède dans le classement mondial. C’est sans conteste un exemple à suivre.  

Les données statistiques que nous présentons dans les pages qui suivent n’ont pas pour objectif de faire montre de pessimisme, mais plutôt de prouver que s’il y a eu progrès en matière de promotion de la femme, il reste néanmoins un gros effort à fournir pour que  la parité entre sexes dépasse le cap des seules adoption et reconnaissance pour entrer dans le champ de l’effectivité.

III- L’APPROCHE GENRE ET LA POLITIQUE DE PROMOTION DE LA FEMME A L’EPREUVE DES CHIFFRES ET DES FAITS

Il s’agit dans cette partie de présenter les données quantitatives relatives à la représentativité des femmes dans certains secteurs sociaux, économiques et politiques afin d’évaluer l’effectivité des engagements et normes auxquels le Tchad a souscrit en termes de genre et de promotion de la femme. Cette présentation n’est pas exhaustive ; car elle ne couvre pas tous les secteurs du fait de diverses contraintes. Mais, elle permet de se faire une idée de la discrimination dont la femme est victime malgré l’adoption de normes devant favoriser l’égalité des sexes dans tous les domaines. Il a été notamment difficile de mesurer l’apport de la femme dans le milieu rural et le secteur informel du fait de l’insuffisance des données statistiques en général et des données sexospécifiques en particulier
. Cela traduit, s’il en est encore besoin, la faiblesse d’appropriation de l’approche Genre au sein des institutions nationales.

Nous avons retenu pour cette étude les secteurs de la santé, de l’éducation, de l’emploi, de la participation de la femme à la vie politique. Et bien que ne disposant pas de données quantitatives suffisantes sur les secteurs rural et informel, nous avons tenu à les présenter car soit les femmes y sont majoritaires, soit elles y font preuve d’un dynamisme indéniable
. 

A-  La santé

1- Santé maternelle et infantile

L’état de la santé de la famille renseigne sur le bien être des ménages. Cet état peut être appréhendé à partir du nombre des consultations, de la prévalence de certaines maladies, la connaissance des patients sur les maladies, etc.

La proportion des personnes malades ou blessées pendant les 30 derniers jours qui ont précédé l’enquête permet de déterminer le taux de morbidité. Au Tchad, ce taux est de 22,4%. 

Le taux de morbidité des femmes est plus élevé que celui des hommes, dans la tranche d’âge de 10 à 55 ans, soit respectivement 23,6% contre 21,2%.  Mais la différence est très faible ; et cette tendance se remarque aussi quelque soit le milieu de résidence, la région ou le niveau de vie. 

Pour le cas des femmes qui ont été suivies par un personnel médical (médecin, infirmier, sage-femme), moins de la moitié ont été voir un personnel soignant qualifié (EDST 2). L’écart est plus marqué entre villes et zone rurale : 81% contre 34%.

Lors de l’accouchement, très peu de femmes ont reçu l’assistance d’un personnel de santé : 21% en 2004 et 24,3% en 2005 (DSIS). La différence zone urbaine et zone rurale est également remarquable ici : 58% des femmes en ville ont accouché avec l’assistance d’une personne formée et seulement 12% en milieu rural. Ce taux reste faible, probablement à cause de la faible capacité des structures de santé dans les milieux ruraux et de l’analphabétisme et/ou de l’absence d’informations. Ces chiffres font montre de la vulnérabilité de la femme qui reste exposée à des nombreux risques liés aux accouchements non assistés médicalement. 

Par rapport aux autres pays, les statistiques du Tchad relatives aux accouchements assistés par un personnel de santé formé sont en dessous de la moyenne de l’ensemble de l’Afrique au sud du Sahara (43,1%), ou de celle de l’ensemble des pays à faible développement humain (39%) ou encore de l’ensemble des pays à faible revenu (41%) (Rapport sur le développement humain 2006).

Quant à la mortalité maternelle, elle est passée de 827 pour 100 000 naissances vivantes en 1996/97 à 1099 pour 100 000 naissances vivantes en 2004. Cette croissance peut s’expliquer par un accès faible des femmes aux services de santé de la reproduction à cause de l’éloignement par rapport au centre de santé, par manque d’argent ou alors par ignorance ou analphabétisme qui favorisent des pratiques coutumières retrogrades. 

2- Vulnérabilité de la femme par rapport au VIH/SIDA

Le taux de prévalence du VIH/SIDA est de 3,3% (INSEED et PNLS) avec une prévalence élevée en milieu urbain à 7% et de 2,3% en milieu rural. La prévalence par sexe révèle que les femmes sont plus exposées que les hommes : il est passé de 5% en 2002 à 7% en 2004 pour les femmes de 15 à 24 ans (EDST 2). Les pesanteurs socioculturelles rendent les femmes plus vulnérables au virus.

Tableau 1 : Taux prévalence du VIH/SIDA par sexe et selon le milieu de résidence

	Milieu résidence
	Masculin
	Féminin
	Ensemble 

	
	Séropositif %
	Effectif
	Séropositif %
	Effectif
	Séropositif %
	Effectif

	Urbain
	5,8
	788
	8,0
	892
	7,0
	1680

	Rural 
	1,8
	2800
	2,8
	2982
	2,3
	5782

	Ensemble 
	2,6
	3588
	4,0
	3874
	3,3
	7462


Source : INSEED, PNLS, Rapport de l’enquête nationale sur la prévalence du VIH/SIDA 2005

Les études de l’EDST 2 montrent également cet écart entre homme et femme, dans le cas de l’usage du préservatif : 9% des hommes et 2 % des femmes ont utilisé le préservatif en 2003/2004 ; ce taux était de 2% pour l’homme et moins d’1% pour la femme selon le rapport EDST1 (1995/1996).

Sur les personnes interrogées, 4/5 des femmes interrogées ont entendu parler du SIDA mais seulement 7 % ont une connaissance générale sur la pandémie (connaissance des moyens de lutte comme le condom et la fidélité à un partenaire ; pensent qu’une personne infectée peut présenter une apparence bonne ; rejettent deux idées courantes sur la transmission et la prévention de la maladie). Et 23 % connaissent les deux moyens de prévention (condom et fidélité). 

Du côté des hommes les taux sont évidement élevés : 90% des hommes ont entendu parler du SIDA et 21% ont une connaissance générale du VIH/SIDA, trois fois plus que les femmes. Et enfin, ils sont à 56% à connaître les deux moyens de prévention, soit 33 points de plus que les femmes.

Parmi les femmes qui connaissent les deux moyens de prévention, les taux les plus faibles se trouvent au Ouaddaï et Wadi Fira (4%) ; le taux le plus fort est à N’Djaména (43%). Pour la part de celles qui ont une connaissance générale sur le VIH/SIDA, les taux les plus faibles sont dans la zone Ouaddaï et Wadi Fira avec 1% et la zone des deux Logones et la Tandjilé avec 3% de taux de connaissance. Mais dans ces zones, les rapports sexuels à haut risque (avec un partenaire non marital et non cohabitant) avoués par ces femmes sont très faibles : 1% pour la première zone et 2% pour la seconde.

B- L’éducation

1- Alphabétisation et pauvreté

Les enquêtes ECOSIT 2 révèlent qu’au moins les 2/3 de la population des adultes ne connaissent ni lire ni écrire dans une des langues officielles du Tchad ; en effet ce pays compte 67% d’analphabètes. Et si on considère la population qui vit en dessous du seuil de pauvreté, il y a 71% d’analphabètes. 

A titre de comparaison, le taux d’alphabétisation des adultes dans certains pays sont les suivants : RCA 48,6% ; Niger 28,7%, Burkina-Faso 21,8% et Cameroun 67,8%. La moyenne des pays de l’Afrique au sud du Sahara est de 63,3% et celle des pays à faible développement humain est de 57,9% (Rapport mondial sur le développement humain 2006). 

Les écarts sont également très nets entre les zones de résidence et entre les sexes si on considère la population alphabétisée avec à chaque fois un fort taux chez les hommes. 

Tableau 2 : Taux d’alphabétisation par zone de résidence selon le sexe

	Zone de résidence


	Femme (%)
	Homme (%)

	N’Djaména

Autres villes

Ensemble urbain

Rural 
	46,2

25,5

33,8

6,2
	69,4

50,5

59,2

26,4


Source : INSEED, ECOSIT2

Selon ECOSIT 2, l’écart entre sexes selon le niveau d’instruction est très élevé. 75% des femmes n’ont aucune instruction contre 47% d’hommes. Et cet écart se confirme tout au long du cursus scolaire (pour un effectif de 11259 femmes interrogées et 10286 hommes interrogés).

Tableau 3 : Niveau d’instruction atteint dans la population de 6 ans et plus selon le sexe

	
	Femme (%)
	Homme (%)

	Aucune instruction

Primaire

Secondaire

Supérieur  

Total
	73,0

23,0

3,7

0,2

100
	53,7

34,1

10,9

1,1

100


Source : INSEED ; ECOSIT2

Le rapport filles / garçons est assez illustratif de cet état de fait. Au fur et à mesure que l’on se rapproche du niveau supérieur, il y a de moins en moins de filles, le rapport se rapprochant de zéro.

Une autre illustration marquant la déperdition scolaire du coté des filles : en analysant une cohorte de 100 élèves qui entrent au CPI, 41% atteignent la classe de CM2, avec 33% de filles et 47% de garçons, soit une différence de 14 points en faveur des garçons (Ministère de l’éducation).

Les principales raisons avancées par les filles de 15 à 24 ans interrogées lors de l’enquête ECOSIT 2 pour expliquer ce taux d’abandon scolaire sont : le mariage, le manque de moyen financier, et aussi parce qu’elles n’aimaient pas l’école. Et pour celles qui ont un niveau secondaire et plus, la grossesse entraîne souvent l’arrêt des cours. 

Dans l’enquête ECOSIT 2, les personnes de 6 ans et plus ont avancé ces mêmes raisons ; mais la distance de la maison à l’école constitue aussi pour elles un motif pour arrêter les cours.

2- Instruction, niveau de vie et répartition par sexe

Globalement, selon les enquêtes ECOSIT 2, 53,7% des hommes et 73% des femmes n’ont eu aucune instruction.

L’examen du niveau d’instruction de la population adulte masculine des zones rurales montre que 60% de ceux qui vivent en zone rurale n’ont aucune instruction alors que ce taux se situe à 27 % à N’Djaména. La tendance du coté des femmes par milieu de vie, par zone ou par niveau de bien être économique ne sont pas très différentes : 75% des femmes rurales n’ont pas d’instruction.

Enfin, l’ampleur du phénomène peut être appréhendée à partir du taux de scolarisation des 6 à 14 ans à travers les données du tableau qui suit :

Tableau 4: Taux de scolarisation selon le sexe

	
	Masculin 
	Féminin 
	Total

	Taux brut de scolarisation
	84,7
	64,8
	74,9

	Taux net de scolarisation
	44,9
	37,4
	41,2

	Taux de retard scolaire
	39,8
	27,4
	33,7


Source : INSEED, ECOSIT2

Ce tableau renseigne sur le taux de scolarisation effectif au moment de l’étude et surtout le retard que connaissent les élèves. Il se dégage de ce tableau que les garçons sont plus scolarisés que les filles même si celles-ci vont à l’école plus tôt que ceux-là. La faible scolarisation des filles peut avoir un impact négatif sur leur implication dans certains secteurs d’activités et limiter donc leur implication au développement du fait d’un cantonnement dans des secteurs ne requérant pas un niveau d’instruction assez élevé ou pas du tout (agriculture, élevage, petits commerces du secteur informel…)

Néanmoins, des efforts non négligeables sont réalisés en matière de scolarisation des filles. Sans disposer de chiffres globaux, nous pouvons nous référer aux résultats du Projet CHD/00/P07 « GENRE » dans le domaine de la scolarisation des filles. Selon le rapport d’août 2006, le nombre de filles scolarisées dans les zones d’intervention du projet a augmenté de manière sensible. A titre d’illustration, 

270 filles ont été inscrites au CP1 en 2001-2002 dans cinq villages du Mayo Kebbi ouest

875 filles ont été inscrites dans 21 écoles en 2001-2002 dans 5 villages du Mayo-Kebbi Nord

51 filles sur 91 élèves inscrites en 2002 contre 28 l’année précédente.

En outre des groupements des femmes dans d’autres localités contribuent à la construction des écoles communautaires en milieu et à la prise en charge des frais de scolarité des filles à travers les  Associations des Mères d’Elèves (AME). Cela traduit la prise de conscience des femmes par rapport aux potentialités dont elles disposent et au changement du statut et du rôle de la femme au sein de la société. Car contribuer de manière aussi volontariste à la scolarisation de leurs filles sous-entend qu’elles prévoient pour ces dernières d’autres itinéraires que les leurs, une meilleure intégration au développement et aux instances de prise de décision. Ainsi, il y a une dynamique de changement en cours qu’il convient de soutenir et d’ élargir à d’autres zones à d’autres zones.

L’alphabétisation des femmes adultes fait également partie des activités de ce projet et des ONG qui ont compris que l’alphabétisation est au centre des politiques de formation et de donc de renforcement des capacités.

C- L’emploi

1-Aperçu général

Au Tchad, la population potentiellement active représente 62,4% de la population totale selon les estimations de l’ECOSIT 2. La population en âge de travailler est estimée à 4718218 personnes dont 44,8% habituellement actifs (l’ensemble des actifs occupés et des chômeurs) et 55,2% d’inactifs. Le tableau ci-dessous présente une répartition de la population active par secteur d’activité et par sexe.

Tableau 5 : Structure de la population active occupée par secteur d’activité selon le sexe

	Secteur d’activité
	Sexe

	
	Féminin
	Masculin

	Secteur primaire
	79,2%
	75,6%

	Secteur de transformation
	9,7%
	7,7%

	Commerce
	6,5%
	6,9%

	Services
	4,5%
	9,7%

	Ensemble
	100%
	100%


Source : INSEED, ECOSIT 2

Selon les données du tableau, l’on peut dire que les femmes sont beaucoup plus présentes dans le secteur primaire sans doute du fait de leur importante proportion dans le milieu rural où se déploient essentiellement les activités du secteur primaire. Par contre, elles sont peu représentées par rapport aux hommes dans le secteur des services qui  est caractéristique du milieu urbain. Mais la faible représentativité des femmes dans ce dernier secteur peut aussi s’expliquer par une insuffisance de compétences spécialisées chez de nombreuses femmes, lesquelles compétences sont souvent nécessaires pour exercer dans le secteur tertiaire.

Cette marginalisation semble encore plus accrue quand la répartition est faite selon les secteurs suivants :

Tableau 6 : Structure de la population active par secteur selon le sexe (2005)

	Secteur d’activité
	Sexe
	
	Total
	Pourcentage des femmes (%)

	
	Féminin
	Masculin
	
	

	Publique
	292
	1599
	1891
	15,44

	Parapublique
	254
	2214
	2468
	10,29

	Privé
	1079
	14384
	15463
	6,97

	ONG
	76
	471
	547
	13,89


Source : ONAPE

Il ressort de ce tableau que la population féminine, bien qu’étant majoritaire, demeure fortement sous représentée dans les différents secteurs d’activité sélectionnés ici. Cette sous- représentation est plus accentuée encore dans le secteur privé où les femmes ne représentent que 6% de la population active. Ces statistiques révèlent en fait le grand écart qui existe entre les discours sur le genre, la promotion de la femme, son insertion dans le développement et la réalité. La faiblesse de l’accès des femmes à l’emploi dans les différents secteurs s’explique certainement par le faible niveau de leur scolarisation et les nombreuses difficultés qui empêchent de mener les études jusqu’à un niveau permettant d’accéder facilement à l’emploi dans ces secteurs.

Le facteur scolarisation explique encore pour une bonne part le chômage qui touche la population féminine. En effet, 24,3% de femmes sont frappées par le chômage contre 21, 2% d’hommes (ECOSIT 2). Et selon les conclusions de l’ECOSIT 2, le chômage est lié au niveau de scolarisation c’est-à-dire que les moins scolarisés ou ceux qui n’ont jamais fréquenté (et dont le taux de chômage est de 24,4%) sont plus exposés au chômage que ceux qui ont obtenu un diplôme et encore mieux un diplôme du cycle supérieur (seulement 4,5% des diplômés du cycle supérieur sont frappés par le chômage). 

2- La représentativité des femmes dans quelques ordres et corps de métiers

Il s’agit ici de présenter des données faisant l’état des lieux de la présence féminine dans certains ordres et corps de métier.

Tableau 7 : Proportion de femmes dans divers ordres ou corps de métiers

	Ordre ou corps de métier
	Effectif Femme/total
	Pourcentage des femmes (%)

	Avocats
	10/80
	12,5

	Greffiers
	31/169
	18,34

	Notaires
	1/11
	9,09

	Huissiers
	0/18
	00

	Magistrats
	20/269
	7,43

	Juges de paix
	4/68
	5,88

	Cour suprême
	1/16
	6,25


Source : DAF Ministère de la Justice (2007)

En outre, selon l’Etude sur la Condition juridique et socioculturelle de la femme, « (…) on peut compter huit (8) pharmaciennes formées sur quarante installées. Dans le domaine de la médecine privée, aucune femme n’est installée en clientèle privée en son nom. Il en est de même de l’architecture ». Même si ces dernières données ne sont pas très récentes, elles permettent de se faire une idée de la présence de la femme dans ces autres professions libérales. Bien qu’aucune norme  régissant les différents ordres et corps de métiers ne soit discriminatoire à l’encontre des femmes, ce qui est la preuve d’une avancée notable de leur statut juridique, les femmes demeurent toujours largement sous représentées dans plusieurs ordres et corps de métiers au Tchad. Cela peut s’expliquer par le fait que pendant longtemps les filles n’ont pas eu accès à l’école et celles qui y sont allées n’ont pas pu atteindre les niveaux requis pour exercer certaines professions mais aussi à cause de la division sociale du travail, entre autres raisons. Quand on sait que l’école représente encore, malgré tout, une voie privilégiée d’accès à l’emploi et aux instances de décisions, l’on peut dire que les statistiques sur la faible scolarisation des filles, malgré les efforts faits,  expliquent leur faible représentativité dans certains secteurs. De même cette situation peut expliquer, entre autres facteurs, la faible participation de la femme à la vie politique.

D- La participation de la femme tchadienne à la vie politique

Avant de nous appesantir sur des données actuelles, il serait intéressant pour cette partie de l’étude de faire un bref historique de la participation de la femme à la vie politique au Tchad sous le prisme de sa participation aux instances de décision les plus en vue au sein de la République à savoir le Gouvernement et le Parlement.

Si la femme tchadienne était déjà présente à l’assemblée nationale en 1962, cette présence est demeurée longtemps symbolique et discontinue du fait de certains événements sociopolitiques (1975-1989). Le tableau ci-dessous donne une certaine idée de la représentativité de la femme  tchadienne au sein des différentes Assemblées nationales depuis 1947.

Tableau 8 : Nombre de députées à l’Assemblée nationale depuis 1947

	Assemblée Nationale de…
	Nombre de femmes élues députées

	1947-1962
	0

	1962-1963
	1

	1963-1968
	3

	1969-1975
	1

	1975-1989 (Parlements provisoires)
	0

	Juillet-novembre 1990
	7

	1991-1993 (Conseil provisoire de la République)
	2

	1993-1997 (Conseil Supérieur de la Transition)
	10

	1997-2002
	3

	2002 à nos jours
	10


Source : Carrefour n°43 (Tableau revu et adapté)

Il se dégage de ce tableau que la présence de la femme au sein des différents parlements a varié selon les différents régimes. Et si l’on remarque une certaine progression depuis les années 90, progression irrégulière d’ailleurs, il faut néanmoins préciser que la femme demeure toujours sous représentée au prorata du nombre des femmes au sein de la population totale. Ainsi, pour s’en tenir aux dernières législatures, les femmes ne représentent qu’une petite proportion des élus.

Tableau 9 : Proportion des sièges occupés par les femmes au Parlement durant les deux dernières législatures

	Année
	Législature
	Proportion (¨%)

	1996
	1996-2002
	1,93

	2002
	2002-2006
	6,45



Source : INSEED (Décembre 2004)

En outre, ces élues sont rarement élues à des postes de responsabilité. Après le départ de deux d’entre elles pour le gouvernement, il ne reste plus que deux députées occupant des postes de responsabilité (2ème Vice Présidence et Questeur adjoint).

Si l’entrée d’une femme au Parlement a eu lieu juste deux ans après l’indépendance  du pays, il a fallu attendre 1984 pour voir une femme dans un gouvernement au Tchad.

Tableau 10 : Nombre de femmes dans les Gouvernements du Tchad depuis 1984

	Période
	Nombre de femmes

	Sous Hissein Habré
	2

	Sous Idriss Déby Itno

Gouvernements Alingué
	2

	Gouvernements Yodoyman
	1

	Gouvernements Moungar
	2

	Gouvernements Kassiré
	2

	Gouvernements Koïbla
	4

	Gouvernements Nassour Ouaïdou
	4

	Gouvernements Kabadi
	2

	Gouvernements Faki
	4

	Gouvernements Yoadimnadji
	8

	Gouvernement Kassiré
	7


Source : Carrefour n°43 (Tableau adapté)

Au vu de ce tableau, l’on peut dire que la présence de la femme au sein des gouvernements connaît une certaine croissance non négligeable dans les derniers gouvernements (six et sept femmes respectivement dans le dernier gouvernement de Pascal Yoadimnadji et le gouvernement actuel de Kassiré Koumacoye. Mais cette progression est à relativiser au regard du rapport nombre de femmes/effectif total d’un gouvernement. Les données présentées dans le tableau ci-dessous montrent une fois de plus la marginalisation de la femme dans l’arène politique.

Tableau 11 : Proportion des femmes dans les gouvernements depuis décembre 1999

	Gouvernement
	Proportion

	Gouvernement du 13/12/1999
	3,7

	Remaniement du 19/03/00
	3,57

	Remaniement du 30/08/00
	3,57

	Remaniement du 25/02/01
	6,25

	Remaniement du 08/04/01
	6,45

	Remaniement du 13/08/01
	5,71

	Gouvernement du 12/06/02
	7,14

	Remaniement du 14/11/02
	7,14

	Gouvernement du 25/06/03
	7,14

	Remaniement du 03/10/03
	7,14

	Remaniement du 02/02/04
	7,14

	Remaniement du 23/07/04
	10,34

	Gouvernement du 03/02/2005
	10

	Remaniement du 07/08/2005
	11,42

	Remaniement du 15/08/2005
	12,5

	Gouvernement du 04/03/2007
	17,07



Sources : INSEED, Le progrès n°2150… 

Néanmoins, la faible hausse observée peut être interprétée comme le symbole d’une plus grande implication de la femme à la vie politique du fait de l’ouverture démocratique mais aussi de la lutte des femmes et des associations féminines ainsi que de la communauté internationale (Objectif du Millénaire n°3) pour une effectivité de la parité en matière de genre au sein des instances de décision. Mais l’on en est encore loin car à part le Gouvernement et l’Assemblée nationale, la présence de la femme n’est guère plus remarquée ailleurs. En effet, l’on note la présence d’une seule femme au Conseil constitutionnel, d’une seule autre au Collège de Contrôle et de Surveillance des Ressources Pétrolières (une femme sur neuf membres soit un pourcentage de 11,11%) tandis qu’il n’y a aucune femme au sein du Haut Conseil de la Communication. 

Par ailleurs, aucune femme n’est responsable d’un des partis politiques représentés actuellement à l’Assemblée nationale.

Ainsi, si les différentes données ci-dessus présentées témoignent de la présence de la femme au sein de certaines instances de décision politiques, elles ne font que mettre en valeur la marginalisation de la femme dans ces structures car cette présence demeure essentiellement symbolique. Quelques personnalités s’affichent telles des icônes tandis que la grande majorité reste victime d’un système machiste. 

E- La présence de la femme et l’appréhension du Genre dans les organisations de la société civile  

1. La présence de la femme dans les organisations de la Société civile

La société civile étant une nébuleuse, nous avons limité cet aspect de l’étude à la participation féminine à des postes de responsabilité de certaines organisations et notamment les plates-formes d’organisations. En outre, nous avons dénombré un certain nombre d’associations féminines dans le but de mesurer l’ampleur du phénomène associatif au féminin. Mais vu l’insuffisance de données, nous ne pouvons pas évaluer de façon complète cette ampleur.

Au niveau des collectifs et autres macrostructures réunies au sein de l’OANET (Organisation des Acteurs Non Etatiques du Tchad), nous avons dénombré seulement deux structures dont les responsables sont des femmes (CELIAF et ATOSA
) sur les vingt et un que compte cette plate-forme. Dans les organes de l’OANET, la parité n’est pas de mise. Sur les six membres qui composent le Bureau Permanent du Conseil d’Administration, il n’ y a qu’une seule femme (Secrétaire générale adjointe). De même, il n’ y a qu’une femme (Secrétaire de direction) dans le Secrétariat technique sur quatre membres.

Au sein de la Cellule de Liaison et d’Information des Associations Féminines (CELIAF), plate-forme des associations féminines, il y a 291 organisations avec 12 262 adhérentes. Cette plate-forme dispose de neuf antennes sur le territoire national et lutte pour l’amélioration des conditions de vie des femmes et leur implication croissante dans le processus de développement.

Dans une autre plate-forme à savoir le Comité de Suivi de l’Appel à la Paix et à la Réconciliation (CSAPR), parmi les 50 organisations affiliées trois seulement d’entre elles sont féminines. Et dans la Coordination de cette plate-forme, il y a deux femmes sur trois membres et la Coordinatrice est une femme. Il s’agit là d’un cas isolé qui souligne une fois de plus l’insuffisance des femmes dans les autres organes directeurs de plates-formes à part celles féminines.

Au niveau des syndicats, l’on peut remarquer qu’aucune femme ne dirige une centrale syndicale. Une fois de plus, l’absence de la femme est patente.

Dans la presse écrite, une seule femme est responsable d’un organe de presse écrite à notre connaissance (L’Observateur).

Il faut signaler ici la présence remarquable mais insuffisante des femmes dans les Associations de Droits de l’Homme. En effet, si quelques individualités féminines marquent de leur présence ce champ associatif prouvant ainsi que la femme peut participer et diriger de tels mouvements associatifs, il reste que la grande majorité des femmes demeurent encore en marge de ce processus.

Les femmes sont également présentes dans les ONG d’appui  aux organisations de base et au sein de ces dernières surtout (les associations féminines se développent de plus en plus).

2. L’appréhension du Genre dans les organisations de la Société civile

Le Genre, en vertu des exigences des bailleurs de fonds, fait partie intégrante de l’univers du développement que ce soit au niveau des politiques gouvernementales ou dans les stratégies élaborées par les organisations de la société civile car son intégration est devenue une condition sine qua non au financement des projets soumis aux bailleurs de fonds.

Il faut reconnaître que la société civile, de par la souplesse de ses organisations entre autres raisons, a intégré plus rapidement cette approche et l’a traduite dans ces activités sur le terrain. Ainsi, soit le genre fait l’objet d’une cellule ou d’une composante quelconque soit il est considéré comme un axe transversal et intégré donc à tout les autres axes d’actions.

Des ONG de renommée internationale et nationale telles que World Vision, SECADEV, ASTBEF intègrent l’approche Genre dans leurs activités avec les partenaires  à la base. Mais au préalable, les ressources humaines de ces organisations suivent des formations dans le domaine du Genre pour leur permettre de mieux vulgariser et expliquer cette approche. De même, le Genre est présent dans le souci d’un certain équilibre qu niveau du personnel en termes de nombre de femmes et nombre de postes de responsabilité occupés par les femmes.

Mais il existe également d’autres organisations de moindre envergure telles que l’Université Populaire, pour ne citer que le cas que nous connaissons le moins mal, qui ont intégré l’approche Genre et en font un cheval de bataille. De nombreuses organisations travaillent avec des organisations d’autopromotion féminines aussi bien en milieu urbain que rural. Leurs objectifs sont notamment sont notamment de former ces femmes dans divers domaines afin qu’elles puissent acquérir les connaissances, les techniques nécessaires pour entreprendre des activités génératrices des revenus leur permettant ainsi d’améliorer leurs conditions de vie et de changer un tant soit peu leur statut social. 

C’est à ce titre que la méthode de l’épargne/crédit accompagne la plupart des activités des ONG qui ont parmi leurs composantes une unité Epargne/Crédit chargée d’initier les organisations féminines à une gestion plus productive de l’épargne et du crédit afin que ce dernier soit un véritable outil de promotion de la femme. Des crédits aux montants progressifs sont octroyés aux organisations féminines avec des conditions d’épargne pour éviter que les bénéfices ne soient reversés entièrement dans les dépenses familiales et autres.

En plus de ces composantes des ONG, il existe des institutions d’Epargne et Crédit reconnues comme telles qui organisent des réseaux de CEC (Caisse d’Epargne et Crédit) au sein à travers le milieu rural avec une Coordination. C’est notamment le cas du PARCEC dans la région du Moyen-Chari et des COOPEC. 

F- Le secteur informel

Si la présence de la femme est minoritaire dans le secteur formel où il est assez aisé de quantifier et d’évaluer sa participation au développement, elle semble par contre plus présente dans le secteur informel qui prend de plus en plus de l’ampleur et semble aujourd’hui incontournable dans l’analyse socioéconomique des pays de l’Afrique noire pour ne pas dire du Tiers-monde. En effet, depuis les années 80-90 avec leur lot de crise économique, de programme d’ajustement structurel et autres politiques de restructuration des économies africaines aux conséquences désastreuses, le secteur informel est apparu comme une alternative à l’économie formelle, du moins pour la population à la base. De plus en plus, des individus s’adonnent à des activités génératrices de revenus jugées informelles parce que non répertoriées par les organes étatiques compétents. Au vu de la vie quotidienne, l’on peut affirmer sans risque de se tromper que les femmes représentent une proportion considérable de la population de ce secteur.

En outre, entre autres conséquences des politiques d’ajustement et de réajustement économique ainsi que de l’instabilité politico-militaire, nous pouvons évoquer l’émergence de la génération des femmes chefs de famille qui sont de plus en plus nombreuses et dont une grande partie évolue dans le secteur informel.

Ces femmes s’organisent en groupements tels que le Groupement des Femmes Mosso, la Mutuelles des Femmes du Secteur Informel, Saïd Al Awine et des structures de petite envergure qui organisent des tontines comme alternatives au système formel d’épargne et comme nouvelle forme de solidarité et donc de sociabilité.

Elles bénéficient de l’appui technique et financier du FONAP
, de l’UP entre autres institutions.

Néanmoins, la contribution des femmes de ce secteur au développement, étant difficilement quantifiable, n’est pas prise en compte dans l’évaluation des indicateurs de mesure de réduction de la pauvreté. Cette négligence ou non prise en compte des efforts de la femme est prégnante dans le milieu rural.

G- La situation de la femme en milieu rural 

Malgré les initiatives énumérées plus haut en faveur de la femme en rural, il faut relativiser les choses car des constantes demeurent dans la dynamique du changement social. 

Si la situation de la femme de façon générale est peu reluisante dans les faits, elle l’est sans doute doublement dans le milieu rural où des tendances culturelles lourdes telles des fossiles résistent au temps et à l’évolution des mœurs et du statut juridique de la femme.

Dans divers domaines, la femme est victime de marginalisation justifiée par de nombreuses coutumes :

Dans le mariage, la force du Droit coutumier, mais aussi du Droit musulman, favorise la violation de certaines conditions de fond tel que l’âge légal requis pour le mariage (15 ans pour la fille et 17 ans pour le garçon). En effet la pratique du mariage précoce est encore d’actualité dans certaines localités et aires culturelles. En outre, le consentement des partenaires qui est l’une des conditions sine qua non du mariage aux termes de l’article 146 du Code civil n’est pas toujours requis aussi bien dans les zones rurales qu’urbaines (dans les milieux musulmans).

La femme est astreinte dans son foyer à des activités domestiques éprouvantes (chercher du bois, s’occuper des enfants, préparer à manger, prendre soin du mari…) qui ne sont pas comptées dans sa participation au développement. De même, il est difficile d’évaluer son apport dans le secteur primaire à sa juste valeur bien qu’elle y soit majoritairement représentée car il est difficile à une femme de posséder son patrimoine propre mis à part ses ustensiles, couverts et un petit lopin de terre pour les cultures de subsistance. Elle vit dans l’ombre de son mari.

En matière de succession, si la femme est lésée de façon générale, sa situation est plus préoccupante en milieu rural qu’urbain malgré la reconnaissance dans le Droit moderne de droits importants que le Code des personnes et de la famille entend renforcer.

Des jeunes filles sont jusqu’à ce jour victimes de mutilations génitales et ce aussi bien en milieu rural qu’urbain. 

Bien d’autres éléments qualitatifs  permettent par ailleurs d’évaluer la discrimination dont les individus de sexe féminin sont victimes.

IV- CONCLUSION ET PISTES DE SOLUTIONS

Il ressort de cette étude que des efforts mitigés sont réalisés par le gouvernement car si des engagements ont été pris et des actions menées sur le terrain, surtout avec l’appui des partenaires au développement, la réalité au quotidien prouve que l’approche Genre demeure encore une abstraction pour beaucoup de Tchadiens.

Les organisations de la société civile et les autres partenaires ont également intégré cette approche avec des résultats plus ou mitigés également car la non appropriation de l’approche par les populations à la base rend difficile sa mise en œuvre concrète dans les stratégies et activités. De plus, les ressources humaines des différentes structures impliquées manquent de compétences nécessaires pour bien appréhender le phénomène et transmettre aux partenaires à la base une compréhension simple, claire et opérationnelle de l’approche.

Il est également déploré l’insuffisance des moyens financiers accordés à la mise en œuvre du genre.

L’intégration du Genre dans les différents secteurs laisse à désirer encore même si certains secteurs tels que la santé, le secteur rural « priorise » de plus en plus l’aspect Genre dans leurs politiques.

Au vu de cela, nous faisons les propositions qui suivent :
· La finalisation et l’adoption de la politique nationale en matière de genre qui concernerait tous les secteurs ;

· L’organisation d’une enquête au niveau national sur le Genre pour mesurer les niveaux d’écart et de disparité entre les hommes et les femmes dans tous les secteurs en guise d’état des lieux afin de mieux évaluer l’ampleur de la tâche et de prendre les mesures adéquates ;

· le renforcement du statut juridique de la femme par l’adoption du Code des personnes et de la Famille ; 

· l’élimination de la dualité entre le Droit coutumier et le Droit moderne qui est à la cause de nombre de contradictions à propos du statut de la femme ;

· la sensibilisation des femmes mêmes d’abord et surtout des femmes du milieu rural à propos de leurs droits, du genre et de son importance. 

· Un plaidoyer doit être mené à ce propos auprès des chefs traditionnels et/ou religieux, des hommes en général et des époux en particulier ainsi que des femmes elles-mêmes par les organisations impliquées dans l’intégration du genre dans les politiques et cultures du pays ; et ce avec l’appui de l’Etat ;

· La création d’organes chargés de la promotion du genre au sein des différentes institutions étatiques et des organisations privées ;

· La tenue de statistiques sexospécifiques régulières au sein des différentes organisations de tous les secteurs afin de permettre l’évaluation de l’implication du genre dans les secteurs d’activités, dans la vie familiale… ;

· Le renforcement de la mise en œuvre de la promotion du genre dans tous les secteurs retenus par la SNRP II (période 2008- 2011)

· L’élaboration et la mise en œuvre des programmes sectoriels de renforcement des capacités en genre à tous les niveaux ;

· Enseignement de l’approche et de son utilité au sein des établissements secondaires ;

· La nomination des conseillers et experts en genre dans les hautes instances étatiques afin mieux orienter les politiques nationales et y intégrer  le genre de façon pertinente;

· La promotion de l’alphabétisation des adultes en mettant un accent particulier sur la zone rurale ;

· L’implication effective de l’Etat qui doit dépasser le niveau d’adoption de slogans, de ratification de conventions… pour faire preuve de plus de volonté ;

· La collaboration étroite entre les organes étatiques chargés de l’élaboration et de la mise en œuvre de la politique nationale Genre et les organisations de la société par le biais des plates-formes afin de permettre une harmonisation dans l’appréhension et la mise en œuvre de l’approche Genre et Développement…

Au niveau  de la société civile, il est vrai que des efforts considérables ont été réalisés par les ONG citées et par d’autres bien entendu ; néanmoins des améliorations peuvent être faites sue la base des réalisations antérieures :

· Capitaliser les expériences en matière de genre en réalisant un suivi-évaluation régulier et systématique des activités menées afin d’en déceler les forces et faiblesses pour définir de nouvelles stratégies plus adéquates ;

· La Société civile doit instituer une plate-forme permanente de réflexion sur l’approche et Genre et Développement ;

· Les organisations de la société doivent renforcer les compétences de leurs membres dans le domaine du Genre pour les rendre capables de traduire cette approche dans la réalité quotidienne et mieux la restituer aux partenaires à la base…

L’Etat et la société civile doivent mettre en place un organe commun de réflexion sur le genre et de suivi de la mise en œuvre de la politique Genre dont l’adoption doit être accélérée

En dernier ressort, sans toutefois prétendre à une quelconque exhaustivité des propositions ici présentées, nous aimerions mettre l’accent sur l’insuffisance d’engagement de l’Etat au niveau de la vulgarisation de cette approche et de son intégration dans les politiques nationales sectorielles ainsi que de sa prise en compte dans la constitution des bases de données quantitatives. D’où cette recommandation : L’Etat doit prendre des mesures particulières et engager toutes ses structures dans la mise ne œuvre de cette approche qui permet de mettre à profit toutes les ressources humaines dont nous disposons pour un développement harmonieux et durable.

Pour ce faire, l’Etat aussi bien que les organisations doivent demeurer vigilants par rapport à la tendance à l’adhésion au Genre comme simple stratégie opportuniste de captation de la manne étrangère.

BIBLIOGRAPHIE

INSEED (2004), Enquête sur la démographie et la santé au Tchad


   (2006), Tchad, profil de pauvreté. Deuxième Enquête sur la Consommation et le Secteur Informel – ECOSIT 2

INSEED, PNLS (2005), Rapport de l’enquête nationale sur la prévalence du VIH/SIDA
Motoyam, M. et Deyo J. (2004), Etude sur la condition juridique et socioculturelle de la femme. N’Djamena

Mouguelta, N.N. (2004), Suivi/Evaluation du Plan d’action africain pour la mise en œuvre des plates-formes de Dakar et de Beidjing. Rapport national du Tchad. N’Djamena



     (2004), Contribution du FNUAP à la promotion de la femme à travers les projets CHD/94/PO4, CHD/97/PO2, CHD/98/PO4, CHD/00/PO7

Mouguelta, N.N. et Ngakoutou, N. (2003), Les défis à l’intégration du genre au Tchad

PNUD (2006), Rapport sur le développement humain

Carrefour n°43
Le progrès n°2150

� Pour plus de détails sur la participation du FNUAP à la promotion de la femme, se référer au Rapport de La Direction de la Promotion de la Femme.


� L’on attend impatiemment la réalisation de la promesse du Chef de l’Etat de transformer l’avant-projet du Code en projet et de le déposer à l’Assemblée nationale.


� Nos investigations nous ont permis de constater que si les données statistiques ne sont pas monnaie courante et que leur actualisation est rare, il faut déplorer encore plus l’absence de données sexospécifiques dans de nombreux secteurs ou organisations dirigés aussi bien par les hommes que par les femmes. C’est ainsi que dans de nombreux cas, nous n’avons pu collecter que des données générales non réparties par sexe (et ce aussi bien dans les secteurs primaire, secondaire que tertiaire) et par conséquent peu intéressantes pour ce genre d’étude.


� Un des points saillants de ce dynamisme, c’est que la Mufesi (Mutuelle des Femmes du Secteur Informel) et Saïd al awine, deux organisations de femmes du secteur informel, vont créer un institut de microcrédit pour femmes (Entretien avec Présidente de la Mufesi).


� Il faut faire remarquer qu’en matière de parité, l’Assemblée nationale tchadienne demeure largement en retrait par rapport au Parlement rwandais considéré comme champion du monde de la parité avec 48,8% de députées (Cf. Jeune Afrique n°2408). 


� Il faut préciser que dans ces différents gouvernements, les femmes occupent la plupart du temps des postes ministériels secondaires tandis que les ministères clés ou stratégiques (Premier ministère, Affaires étrangères, Justice, Finances, Intérieur, Défense) demeurent la chasse gardée des hommes.


�ATOSA : Association Tchadienne des Opérateurs du Secteur Agroalimentaire.


� Le FONAP affirme avoir appuyé plus de 300 organisations féminines et que l’appui à ces dernières constituent environ 40% de ses activités.
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